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ET BUDGÉTAIRES
PLAN DE TRAVAIL DE LA CAAP
POUR LA PÉRIODE ALLANT DE JANVIER À DÉCEMBRE 2019
(Approuvé par la Commission à sa réunion tenue le 31 janvier 2019)

En ma qualité de présidente de la Commission des questions administratives et budgétaires, j’ai le plaisir de présenter aux États membres, pour examen, le présent plan de travail pour la période allant de janvier à décembre 2019.
I. INTRODUCTION

La Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), commission permanente du Conseil permanent, exerce les attributions ci-après prescrites à l’article 19 du Règlement du Conseil permanent :
1.
de recommander au Conseil permanent les programmes qui peuvent servir de base au Secrétariat général pour l’élaboration du projet de Programme-budget de l’Organisation dans la sphère d’attributions dudit Conseil, conformément aux dispositions de l’article 112 c de la Charte ;
2.
d’examiner le projet de Programme-budget que le Secrétariat général soumet pour avis au Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte, et de soumettre au Conseil les observations qu’elle estime pertinentes ;
3.
d’étudier les autres questions dont le Conseil permanent lui confie l’examen et qui se rapportent aux programmes, au budget, à l’administration et aux autres aspects financiers des opérations du Secrétariat général ;
4.
D’examiner les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent conformément aux dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Sur cette base, d’évaluer globalement l’efficacité des programmes, projets et activités de l’Organisation. De formuler en outre les recommandations estimées pertinentes et de les soumettre à l’examen du Conseil permanent en vue de leur présentation à la Commission préparatoire pour qu’elles soient examinées par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget.
II. BUREAU

Pour la période 2019, la CAAP a été installée par le Conseil permanent le 23 janvier 2019 conformément à l’article 28 de son règlement. À sa séance du 12 décembre 2018, le Conseil permanent a élu l’Ambassadrice Paula María Bertol, Représentante permanente de l’Argentine près l'OEA, comme présidente de la CAAP pour la période prenant fin le 31 décembre 2019. 
III. MANDATS

La CAAP est chargée de mettre en œuvre les mandats ci-après issus de la cinquante-troisième session extraordinaire et de la quarante-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale ainsi que d’autres sessions précédentes :
Mandats issus de la cinquante-troisième session extraordinaire (octobre 2018)

1.
AG/RES. 1 (LIII-E/18)

Programme-budget 2019 de l’Organisation
Y compris les résolutions suivantes adoptées par l’Assemblée générale en application de la résolution AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18)
a) CP/RES. 1103/18
Modifications de la méthodologie du calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation 2019-2023
b) CP/RES. 1104/18
Réalisation d’une étude technique pour l’analyse de la méthodologie du calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation
c) CP/RES. 1105/18
Financement du programme-budget 2019 de l’Organisation 
Mandats issus de la quarante-huitième session ordinaire (2018) :

1. AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18)
Progrès en matière de responsabilisation, d'efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA

Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités ci-après de l’Organisation (article 91 f de la Charte de l’OEA) 
a. Tribunal administratif (TRIBAD)
b. Commission des vérificateurs extérieurs 
/
IV. ACTIVITÉS DE LA CAAP POUR LA PÉRIODE 2019 

Durant la période qui commence, il reviendra à la CAAP d’examiner les rapports que présentera le Secrétariat général en vertu des mandats précités, d’établir le plafond budgétaire pour 2020 et de négocier le projet de résolution global de la CAAP intitulé « Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA ». 

Ensuite, au second semestre 2019, la Commission continuera de travailler en particulier sur l’étude et la révision du projet de programme-budget 2020 ainsi que la négociation du projet de résolution en sus des préparatifs nécessaires à la réalisation d’une session extraordinaire de l'Assemblée générale en vertu de la résolution AG/RES. 1 (LIII-E/18), « Programme-budget 2019 de l’Organisation ».

Par ailleurs, la Commission traitera toutes les questions administratives, budgétaires et financières de même que les rapports connexes qui lui seront présentés outre ceux que l’Assemblée générale lui aura déjà confiés.

A. Projet de résolution « Progrès en matière de reddition de comptes, d'efficacité, d’efficience et d'obtention des résultats au Secrétariat général de l’OEA » 

En prévision de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale, la Commission centrera ses efforts sur la préparation du projet de résolution global de la CAAP intitulé « Progrès en matière de responsabilisation, d'efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA ». La présidence chargera un des vice-présidents de ces négociations afin de terminer dans les temps et d’acheminer le document à l’Assemblée générale pour approbation.
B. Projet de résolution « Financement du programme-budget 2020 de l’Organisation »

La Commission est chargée de préparer le projet de résolution sur le financement du programme-budget qui établira les lignes directrices régissant la présentation, par le Secrétariat, du projet de programme-budget 2020 de l’Organisation. 
Comme les années passées, la présidence propose que la négociation du projet de résolution précité soit confiée au Groupe de travail chargé de la révision technique du programme-budget.
C. Examen du projet de programme-budget 2020 de l’Organisation

Concernant les préparatifs de la session extraordinaire de l’Assemblée générale qui aura lieu en octobre 2019 et sera consacrée à l’examen et à l’approbation du programme-budget 2020 de l’Organisation, et en vertu de l’article 19 b du Règlement du Conseil permanent et de l’article 93 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, la CAAP consacrera le nombre de réunions formelles et informelles nécessaires à ces fins durant le mois de septembre et les premiers jours d’octobre.

Méthode régissant l’examen du budget 

Avant les réunions qui seront consacrées à l’analyse de la proposition que présentera le Secrétaire général, la présidence propose que le Secrétariat distribue un document contenant des informations détaillées sur les changements dans le budget et leurs conséquences sur les activités de l’Organisation. 
En outre, la présidence propose de demander aux différents secrétariats de présenter par écrit, avant les discussions portant sur le chapitre les concernant, un résumé d’une page contenant des informations sur les activités qui ne pourront être réalisées par manque de ressources et ce dont aurait besoin le secrétariat concerné pour accomplir les mandats qui lui ont été attribués. Le Secrétariat général compilera et présentera ces documents en suivant un modèle standard.
Ensuite, la présidence mènera les discussions et l’analyse du budget. Comme les années précédentes, les délégués seront priés de soumettre par écrit à la présidence leurs recommandations à titre de contribution aux débats. Chaque proposition d'augmentation du budget pour un secteur doit être accompagnée d’une réduction parallèle dans un autre secteur. 
Parallèlement à la révision du programme-budget 2020, la CAAP effectuera l'examen du projet de résolution « Programme-budget 2020 de l’Organisation ». 
Groupes de travail

Pour réunir le consensus nécessaire et ainsi honorer les attributions confiées à cette commission de manière opportune, la présidence propose que la CAAP constitue les groupes de travail officiels qui sont indiqués ci-après.
1. Groupe de travail chargé de la révision technique du programme-budget (GT/RTPP), en vertu des dispositions des résolutions AG/RES. 2774 (XLIII-O/13) et AG/RES. 2815 (XLIV-O/14). 
· Aux termes des résolutions précitées, la CAAP est chargée d’établir chaque année ce groupe de travail pour qu’il effectue la révision technique du programme-budget et l’étude de plusieurs questions comme demandé par la CAAP. 
· Par ailleurs, ce groupe de travail disposera de l’orientation et du soutien technique du Secrétariat général pour exécuter les mandats établis dans la résolution, au nombre desquels figurent les suivants :
i. La révision des incidences budgétaires des mandats en cours de l’Organisation et la présentation de ses recommandations techniques à la CAAP pour examen, en prévision de l’élaboration du programme-budget de l’exercice budgétaire suivant.

ii. La révision de l’exécution budgétaire des mandats approuvés durant la session antérieure de l’Assemblée générale.

iii. La révision et la présentation de commentaires à la CAAP sur les rapports semestriels portant sur l’administration des ressources ainsi que l’examen des dépenses réalisées et des résultats obtenus par rapport aux crédits budgétaires alloués. 

iv. L’examen d’autres requêtes déposées par la CAAP.

2. Groupe de travail chargé de préparer le projet de résolution sur le programme-budget (GT/RPP)
· Comme pour les années antérieures, la présidence propose que le groupe de travail précité soit installé conformément à l’article 13 du Règlement du Conseil permanent.
· Ce groupe de travail serait chargé de négocier le texte du projet de résolution « Programme-budget 2020 du Fonds ordinaire de l’Organisation ».
3. Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA (GT/RVPP)
Ce groupe de travail continuera de se réunir selon le besoin pour accomplir sa mission et pour accomplir tous autres mandats établis par l'Assemblée générale ou le Conseil permanent en vertu de leurs résolutions.
D. Plan de travail de la CAAP pour la période allant de janvier à décembre 2019 

1. Présentation de rapports du Secrétariat général


Pour l’année qui commence, et en vertu des résolutions pertinentes de l’Assemblée générale et du Conseil permanent, la CAAP ou le groupe de travail correspondant devront recevoir les rapports suivants :
· Examen des rapports semestriels sur la gestion administrative et financière établis par le Secrétariat général de l'OEA en vertu de la résolution AG/RES. 1 (LIII-E/18) paragraphe III.B.2. 
· Examen des rapports mensuels sur l’emploi des ressources du Fonds de trésorerie et sur l’état de ce fonds en vertu de la résolution CP/RES. 1105 rev. 1, paragraphe 9.
· Examen d’autres rapports et activités conformément aux mandats issus de la session extraordinaire de l’Assemblée générale prévue pour octobre 2018. 
La CAAP a accompli des progrès notables au titre de l’amélioration des activités de l’Organisation. Les activités prévues durant cette période seront centrées sur la réalisation des mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18), « Progrès en matière de responsabilisation, d'efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA » sur les questions suivantes :
2. Bibliothèque Colomb

Mandat : De charger le Secrétariat général d’élaborer différentes options permettant de mieux tirer parti des ressources intérieures et extérieures actuelles au moyen de partenariats stratégiques avec d’autres bibliothèques et institutions universitaires et d’appliquer des principes modernes de gestion de l’information afin de faciliter et d’élargir l’accès à celle-ci, et de soumettre une proposition au Conseil permanent par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) au plus tard le 28 février 2019. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 1.]
3. Normes comptables internationales pour le secteur public

Mandat : De charger le Conseil permanent de déterminer, par l’intermédiaire de la CAAP, les sources de financement nécessaires pour le projet « Mise en application des Normes comptables internationales pour le secteur public (Normes IPSAS) » au sein du Secrétariat général, une fois mis en place le nouveau progiciel de gestion intégré (PGI). [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 2.] 
4. Processus de révision du budget

Mandat : De demander au Secrétariat général d’adopter, avec la collaboration directe des divers secrétariats de l’Organisation, une approche rigoureuse pour élaborer, présenter clairement, exécuter et évaluer le programme-budget conformément aux chapitres IV à VIII des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général (Normes générales). La proposition de programme-budget comprendra la logique qui sous-tend les propositions, des explications sur les écarts par rapport à l’année précédente et les conditions requises pour les ressources humaines et financières en fonction des résultats anticipés. Le Secrétariat général inclura également des prévisions de dépenses pour deux années supplémentaires dans la préparation de chaque proposition de programme-budget annuel. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 3]
Progrès réalisés à ce jour : Mandat accompli durant le processus d’approbation du budget.
5. Efficacité et efficience

Mandat : De demander au Secrétariat général de faire rapport, dans les 60 jours qui suivent la clôture des sessions ordinaires de l’Assemblée générale, sur le coût des mandats contenus dans les résolutions adoptées et sur leur impact sur le programme-budget. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 4.a.]
Progrès réalisés à ce jour : Mandat accompli, le Secrétariat a distribué le document sous la cote CP/CAAP-3546/18.
Mandat : De demander au Secrétariat général de mettre en conformité les ressources de l’Organisation et la structure institutionnelle avec les mandats. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 4.b.]

Mandat : De demander au Secrétariat général de faire rapport aux États membres 30 jours avant la prochaine session extraordinaire de l’Assemblée générale, prévue pour le mois d’octobre 2018, sur les économies réalisées à ce jour au regard du programme-budget 2018 actuel, dans le contexte de la politique d’austérité, de transparence et d’efficience de l’Organisation. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 4.c.]
Progrès réalisés à ce jour : Mandat accompli, le Secrétariat a distribué le document intitulé « Rapport sur les économies prévues jusqu’au 31 décembre 2018 » sous la cote CP/CAAP-3544/18.
6. Responsabilisation et transparence

Mandat : Le Secrétariat général continuera de publier sur le site Web de l’Organisation les renseignements actualisés indiqués ci-dessous, conformément au régime juridique de l’Organisation : 1) La structure organique de chaque service de l'Organisation. 2) Les plans opérationnels des services du Secrétariat général, établis sur la base des lignes stratégiques et des objectifs du Plan stratégique adopté aux termes de la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16) rev. 1. 3) Les résultats des évaluations, activités de suivi et audits des programmes et activités. 4) La dotation en personnel par service de l'Organisation, comprenant en outre le barème des salaires et autres avantages sociaux, de même que les postes vacants. 5) Les contrats à la tâche accordés à des consultants et les contrats de biens et services, selon les normes applicables. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 5]
Progrès réalisés à ce jour : Mandat accompli, le Secrétariat général a présenté, durant la réunion du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA le 6 décembre 2018, un exposé faisant état d’informations détaillées et des moyens de consulter celles-ci à partir du site de l'OEA.
7. Mobilisation de ressources extérieures

Mandat : De charger le Secrétaire général de poursuivre, en consultation avec le Conseil permanent, la mise en application d’un plan stratégique visant à obtenir le soutien et le financement extérieurs nécessaires pour la mise en œuvre des mandats impartis par les États membres et pour les priorités de l’Organisation et de faire rapport sur les progrès de cette mise en application dans le rapport semestriel sur la gestion des ressources et les résultats. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 6]
Progrès réalisés à ce jour : Les rapports d’avancement demandés sont contenus dans le rapport semestriel sur l’administration des ressources et les résultats.
8. Mesures visant à encourager le versement opportun des quotes-parts

Quotes-parts et liquidités
Mandat : D’habiliter le Conseil permanent à examiner, en tenant compte des recommandations de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), les mesures visant à encourager le paiement opportun et à accroître les liquidités qui s’avèrent nécessaires, sous réserve de ratification par l'Assemblée générale lors de la session extraordinaire qui aura lieu au mois d’octobre 2018. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 10]
Mesures d’incitation au versement opportun
Mandat : De charger le Secrétariat général de présenter à la CAAP aux fins d’examen, au plus tard le 30 mars 2019, un rapport sur les normes régissant le paiement opportun du système interaméricain et des organes apparentés, incluant des recommandations visant à encourager le paiement opportun des quotes-parts attribuées. [AG/RES.  1 (LIII-E/18) paragraphe III.B.28]

9. Recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs 

Mandat : Donnant suite à la présentation du rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs, la CAAP élaborera une réponse officielle par écrit aux recommandations formulées par la Commission, laquelle sera transmise au Conseil permanent au plus tard le 1er mars. Le Conseil permanent transmettra la réponse approuvée à la Commission des vérificateurs extérieurs au plus tard le 31 mars. La réponse sera élaborée en collaboration avec le Secrétariat général et inclura la situation actuelle, les mesures prises et les prochaines étapes, et elle identifiera les principaux responsables. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 11.a. et b.]
Progrès réalisés à ce jour : Le rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs sur les résultats de l’audit des comptes et les états financiers de l’OEA a été distribué sous la cote CP/doc.5402/18 et présenté au Conseil permanent lors de sa séance du 14 mai 2018. Le Conseil permanent a décidé de renvoyer le rapport à la CAAP pour examen et pour présentation de la réponse correspondante.
10. Recommandations de l’Inspecteur général

Mandat : De charger l’Inspecteur général de continuer de présenter à la CAAP tous les trimestres une analyse de la mise en œuvre des recommandations formulées. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 12.a.] 

Progrès réalisés à ce jour : L’Inspecteur général a présenté le rapport d’avancement au Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA lors des réunions du 10 mai et du 6 décembre 2018. Les rapports ont été distribués sous les cotes CAAP/GT/RVPP-369/18 et CAAP/GT/RVPP-378/18.
Mandat : De charger le Secrétariat général de présenter à la CAAP pour examen, dans le contexte des préparatifs en vue de l’analyse du programme-budget 2019, un aperçu général des changements institutionnels proposés pour renforcer le Bureau de l’Inspecteur général ainsi que des ressources nécessaires correspondant aux changements proposés. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 12.b.] 

Mandat : De charger le Secrétariat général d’élaborer, conjointement avec la Commission des vérificateurs extérieurs aux fins d'examen au sein de la CAAP dans le cadre des préparatifs en vue des analyses sur le programme-budget 2019, des scénarios pour la mise en place d’un comité d’audit conformément à la proposition de l’Inspecteur général incluant la structure et les coûts correspondants. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 12.c.] 
11. Bureaux hors siège

Mandat : De charger le Secrétariat général de poursuivre ses travaux sur le plan stratégique intégral durable pour les bureaux hors siège et de présenter cette stratégie au Conseil permanent pour examen d’ici à novembre 2018. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 15.a.] 
Mandat : De demander au Secrétaire général de charger le Bureau de coordination de continuer d’optimiser et de mettre en œuvre sa stratégie actuelle jusqu’à ce que la révision globale soit terminée et que le plan stratégique qui en découle fasse l’objet d’une entente pour exécution. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 15.b.] 
Progrès réalisés à ce jour : À la réunion du 16 octobre 2018 du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA, le Secrétariat a présenté le document distribué sous la cote CP/CAAP-3549/18 intitulé « Stratégie intégrale révisée pour les bureaux hors siège du Secrétariat général ».
Nouveau mandat : De prendre note de l’exposé présenté par le Secrétariat général le 16 octobre 2018 sur la stratégie relative aux bureaux hors siège du Secrétariat général, laquelle jettera les bases de l’adoption, par les États membres, d’un plan stratégique intégral et durable sur cette question, lequel devra être approuvé par le Conseil permanent par l’intermédiaire de la CAAP au plus tard en février 2019. [AG/RES.  1 (LIII-E/18) paragraphe III.B.25]
12. Recouvrement des couts indirects

Mandat : De charger le Conseil permanent d’examiner et d’entreprendre, par le truchement de la CAAP, une révision de la politique de recouvrement des coûts indirects (RCI) et d’établir un processus de distribution transparente du RCI dans tous les secrétariats en tenant compte que les fonds de RCI collectés doivent être utilisés seulement pour couvrir les coûts indirects liés à la fourniture de soutien pour des projets, conformément aux principes qui définissent les coûts indirects (c’est-à-dire des coûts qui ne peuvent pas facilement être alloués à des projets). La structure et la dimension de chaque unité de gestion administrative du Secrétariat général doivent être proportionnelles au montant géré par le secrétariat respectif. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 16.a.]
Mandat : De charger le Conseil permanent, agissant par le truchement de la CAAP, d’accorder la priorité à l’établissement de critères d’exception, en examinant en particulier le versement de cotisations, dans le cadre de la révision de la politique de recouvrement des coûts indirects, au plus tard en septembre 2018. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 16.b.]
Le Secrétariat général entend que le mandat suivant remplace les deux précédents mandats

Nouveau mandat : 

b.
De charger le Secrétariat général de répartir le RCI dans le budget 2019 en fonction de la formule ci-après :

•
16 % devant être décaissés au titre des charges différées de tous les biens immeubles de l’Organisation

•
51 % devant être répartis entre les coûts indirects de l’Organisation

•
33 % devant être affectés aux chapitres en fonction des coûts indirects conformément à la contribution des fonds spécifiques 

c.
Aux fins de l’exercice 2019, année de transition, les pourcentages indiqués dans le paragraphe précédent entreront en vigueur en juillet 2019 en tant que pourcentages de dépenses réelles pour le reste de l’exercice. 

d.
De charger le Secrétariat général de préparer une étude complète des coûts de RCI, la répartition en résultant devant être utilisée dans le calcul du budget 2020.

13. Stratégie immobilière

Mandat : De charger le Secrétariat général de poursuivre le processus mandaté dans la résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17), pour la vente du Bâtiment du Secrétariat général, sis à F Street NW, à Washington, D.C., la construction d’un nouveau bâtiment sur le terrain adjacent au Bâtiment principal (17th Street et C Street) et faisant partie de celui-ci ainsi que l’aménagement du Bâtiment administratif, sis à Constitution Avenue NW. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 17.a.]
14. Plan stratégique de technologie et de services informatiques
Mandat : De charger le Secrétariat général de faire rapport à la CAAP, tous les trois mois, sur les progrès de la mise en œuvre du Plan stratégique de technologie et de services informatiques (CAAP/GT/RVPP-349/18). [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 18] 

Progrès réalisés à ce jour : Le premier rapport d’avancement a été présenté au Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA à sa réunion tenue le 9 octobre 2018 et a été distribué sous la cote CAAP/GT/RVPP-374/18.
15. Ressources humaines
Stratégie en matière de ressources humaines
Mandat : De charger le Secrétariat général de soumettre pour examen à la CAAP, dans le contexte des préparatifs des analyses sur le programme-budget 2019, un projet de plan d’action pour une stratégie intégrale en matière de ressources humaines décrivant les besoins en ressources et les propositions de modifications aux Normes générales d’ici à septembre 2018. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 20]
Progrès réalisés à ce jour : Le Secrétariat a présenté un exposé durant la réunion tenue le 9 octobre 2018, dont le texte a été distribué sous la cote CP/CAAJP-3553/18.
Mécanismes de recrutement des ressources humaines
Mandat : de charger le Secrétariat général de soumettre à la CAAP, pour examen, un projet de plan d’action visant à accélérer et à simplifier les processus relatifs aux ressources humaines, à titre de préparation des délibérations portant sur le programme-budget 2019. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 21]
Progrès réalisés à ce jour : L'Assemblée générale a approuvé des modifications au chapitre III traitant du personnel afin de simplifier les mécanismes de recrutement.

Ressources humaines
Mandat : Le Secrétariat transmettra à la CAAP le 15 février un rapport détaillé sur la situation de tous les postes financés par le Fonds ordinaire qui sont vacants au 31 janvier. Si un poste vacant n’a pas fait l’objet d’une annonce publique, le Secrétariat fournira une explication détaillée sur le motif du retard, étant entendu que le flux de trésorerie ne peut constituer une justification adéquate pour le retard de l’annonce. À partir de la date indiquée, le rapport sur le processus de recrutement par le biais du Fonds ordinaire devra être présenté chaque mois. [AG/RES.  1 (LIII-E/18) paragraphe III.B.12.e]

Crédits budgétaires

Mandat : De charger le Secrétariat général de traiter les demandes de personnel et les demandes hors personnel qui figurent dans l’annexe V par le biais de virements internes de ressources, de mutations de personnel et/ou d’embauche de contractuels (CPR) en donnant la priorité aux postes affectés au Secrétariat aux Sommets et au MESICIC en imputant ceux-ci sur le Fonds ordinaire du budget 2019 de l’OEA. Le Secrétariat général transmettra des rapports mensuels sur la situation de ces virements jusqu’à réalisation complète. [AG/RES.  1 (LIII-E/18) paragraphe I.1.] 

16. Bureau de l'Ombudsman
Mandat : De charger le Conseil permanent de réviser, par le truchement de la CAAP, les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains en ce qui concerne l’installation statutaire du Bureau de l’Ombudsman. [AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18) paragraphe 22.a.]
17. Responsabilité devant les États membres

Mandat : De charger le Secrétariat général de présenter à la CAAP, au plus tard le 30 novembre 2018, un calendrier contenant des dates précises auxquelles il lui incombe de présenter les rapports, stratégies et plans cités dans la présente résolution, de sorte que les États membres soient en mesure de corroborer en temps opportun les données qui leur sont présentées et qu’ils donnent les suites qui conviennent à l’application des mandats et à l’exécution budgétaire du Fonds ordinaire et des fonds volontaires, spécifiques, fiduciaires et de service, y compris la récupération des couts indirects.
Progrès réalisés à ce jour : Mandat accompli. Au moyen du document CP/CAAP-3558/18, le Secrétariat général a présenté le calendrier contenant les dates précises auxquelles seront présentés les éléments demandés.
18. Révision des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains

Mandat : De réaffirmer le mandat contenu dans la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1, laquelle charge le Conseil permanent, par le truchement de la CAAP, de mener un examen exhaustif des Normes générales, en particulier les chapitres VII et VIII, et la CAAP d’examiner ces chapitres, puis d’en présenter les résultats ou des recommandations éventuelles à cet égard à l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire. Cette proposition contiendra les règles relatives à la stabilité et à la discipline financière et budgétaire qui garantissent la durabilité à moyen et à long terme de l'Organisation. [AG/RES.  1 (LIII-E/18) paragraphe III.B.8.]

19. Allocations de subsistance journalière

Mandat : De charger le secrétariat général de continuer à mettre au point une méthodologie plus précise sur les indemnités journalières, qui favorise la responsabilisation en matière de frais de voyage, aux fins d’examen par la CAAP d’ici à février 2019.

Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (article 91 f de la Charte de l’OEA)
/
20. Rapport annuel du Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains


Mandats contenus dans la résolution CP/RES. 1104 (2168/18), « Réalisation d’une étude technique pour l’analyse de la méthodologie du calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation », laquelle étude a été approuvée par l’Assemblée générale au moyen de sa résolution AG/RES. 1 (LIII-E/18), « Programme-budget 2019 de l’Organisation »
21. Étude technique pour l’analyse de la méthodologie du calcul du barème des quotes-parts
Mandat : De charger la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) de coordonner, avec le concours technique du Secrétariat général, la réalisation d’une étude technique par un groupe indépendant d’experts sur la méthodologie du calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire, et :
i. Avant exécution de ce mandat, de présenter au Conseil permanent aux fins d'examen et d’approbation l’énoncé de mission, les sources de financement et la composition du Groupe indépendant d’experts, en tenant dûment compte de la représentation géographique et de l’équilibre entre hommes et femmes ; 
ii.
De présenter au Conseil permanent aux fins d'examen et de décision ses conclusions, recommandations et, le cas échéant, une proposition de méthodologie de calcul du barème des quotes-parts pour le financement de l’OEA, laquelle sera acheminée ensuite à l’Assemblée générale lors de sa cinquantième session ordinaire aux fins d’examen et d’adoption. 
Mandat : Les coûts liés à la constitution et au fonctionnement du groupe indépendant d’experts n’exerceront aucune charge supplémentaire sur le Fonds ordinaire ni le Sous-fonds de réserve de l’Organisation. 
Mandat : Les conclusions et recommandations que l’Assemblée générale adoptera lors de sa cinquantième session ordinaire seront mises en œuvre après la période de transition du système des quotes-parts 2019-2023. 

En sus des questions précitées, la Commission traitera toute demande et tous mandats issus de résolutions de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent.

J’ai l’honneur de soumettre pour examen le présent projet de plan de travail qui servira de cadre général pour les travaux de la CAAP durant la période allant de janvier à décembre 2019.


Paula María Bertol
Ambassadrice, Représentante permanente de la République argentine
Présidente de la Commission des questions administratives et budgétaires
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�.	Par sa résolution AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18), l’Assemblée générale a décidé que, donnant suite à la présentation du rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs, la CAAP élaborera une réponse officielle par écrit aux recommandations formulées par la Commission, laquelle sera transmise au Conseil permanent au plus tard le 1er mars. Le Conseil permanent transmettra la réponse approuvée à la Commission des vérificateurs extérieurs au plus tard le 31 mars. 


�.	Article 91 f de la Charte de l’OEA : Il appartient également au Conseil permanent : D'examiner les rapports du Conseil interaméricain pour le développement intégré, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, du Secrétariat général et des organismes et conférences spécialisés, ainsi que les rapports des autres organes et entités de l'Organisation, et de présenter à l'Assemblée générale les observations et recommandations qu'il juge utiles.





